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Sur  la  Saisie  des  traitemens  accordés  au 
Clergé  futur  ? f 

fAn  M*  DURAND  de  Mailianne  ^ 

Imprime  par  ordre  de  t’AssEMRiiB  katiokaeio 
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Avons -nous,,  fur  cette  queftiony  autre  chofe  à dire* 
fi  ce  neft  qu’il  en  doit  être  de  ces  traitemens , comme 
il  en  eft  des  portions  congrues  des  Curés  , fuivanc  la 
dernière  Jurifprudence  de  tous  les  Tribunaux  dans  le 
Royaume  ? 

Sans  doute  que  tout  ce  qui  eft  penlîon  alimentaire, 
m’étant  accordé  qu'au  befoin  8c  réglé  fur  la,  fubfiftance, 
ne  doit  pas  être  expofé  à une  faille  qui  donne  la  mort 
£U  Penfionnaire,  en  le  privant  des  alimens  néceflaires  à 

IHenewberry 

UBRARY 


t 


la  vie  ; mais  les  teaitemens  en  général  que  l’AfTemblée 
nationale  a faitsaux  Miniftres  des  autels,  font  telsquorf 
peut  en  détacher  une  partie  pour  leurs  créanciers,  fani 
les  faire  mourir  de  faim  ^ on  le  doit  à la  juftice  qui  femble 
crier  plus  haut  contre  les  Prêtres , en  qui  des  créancier® 
ont  pu  mettre  plus  de  confiance , expofés  d’ailleurs  £ 
l’accident  toujours  poflible  de  leur  mort  , s’ils  n ont 
que  leur  traitement  pour  toute  fortune. 

D autre  part*  les  Prêtres  ont  pu  aufli  contrader  comme 
tous  les  Citoyens  j mais  engagés  à des  fondions  publiques 
dont  ils  font  comptables  au  Public , ou  dont  l’exercice  les 
tient  comme  liés  dans  leur  état  à la  fociété , ils  ne  doivent 
jamais  fe  mettre  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  s’acquitter 
envers  elle  ; de  forte  que , telle  que  foit  la  nature  des 
créances  qu’ils  ont  prifes  à leur  charge  , les  créanciers 
n’auront  jamais  que  le  tiers  de  leurs  traitemens  à récla-* 
mer  pour  leurs  paiemens  ; 8c  comme  la  loi,  qui  doit  fixer 
cette  partie  du  traitement  des  Prêtres,  pour  l’aflurançe 
de  leurs  créanciers , n’aura  en  vue  que  de  réferver  la  por- 
tion convenable  8c  abfolument  néceflaire  à leur  fubfif- 
tance  , les  créanciers  auront  une  adion  pour  les  arrérages 
du  même  traitement , s’il  eft  poflible  qu’il  s’en  rencontre 
a l’avenir , puifque  l’on  ne  vit  plus  dans  le  palfé  ; Nçfy 
Ÿivitur  in  pmteritum. 
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Projet  de  Décret . 
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u Le  traitement  que  l’Affemblée  Nationale  a régl$ 

0 pour  le  Clergé  futur , ne  pourra  être  faifi  par  des 
»>  créanciers , que  jufqu’à  la  concurrence  du  tiers , à 
» moins  qu’il  ne  fe  rencontrât  des  arrérages  j lefquels 
» pourront  être  faifis  dans  leur  totalité,  » 


( 


i 
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